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ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

re du wMadoPfé. 

AGENDA POUR LA PAIX : DIPLOMATIE PREVENTIVE, RETABLISSIMENT DE LA PAIX, 
MINTIEN DE LA PAIX 

RAPPORT PRESENTE PAR LE SECRETAIRE GENERAL EN APPLICATION DE LA 
DECLARATION ADOPTEE PAR LA REUNION AU SOMMET DU CONSEIL DE SECURITE LE 
31 JANÿIER 1992 (S124111) 

Le PRESIDENT : Le Conseil de sécurité va maintenant aborder l’examen 

de la question inscrite à son ordre du jour. 

Le Conseil se réunit conformément à l’accord auquel il est parvenu lors 

de ses consultations antorieures. 

A l’issuo de consultations entre les mem)rt+s 4u Conseil de récurité, j'ai 

été autorisé à faire, au nom du Conseil, la déclaration suivaate t 

“Le Coaseil de sécurité a poursuivi l’examaa du rapport du 

Secrétaire général intitulé ‘Agenda pour la paix’ (W24111). 

Le Conseil de récutité accueille favorablement les observations 

contenues dans l’Agand& pour la pair au sujet de l’assistance humanitaire 

ot de aes rapporta avec 10 rkablissemeat de la paix, 10 maintien de la 

paix et la coasolidatioa de la paix, nota.nuneat Ier observations formulées 

dans 10s paragraphes 29, 40, et 56 à 59. Il note que, dans certains cas 

partics; iers, il peut y avoir un lien étroit qui raiste entre les besoins 

criti:;..s: d’assistance humanitaire et les menaces à 1~ paix :nt h 1s 

sécurité internationalea. 

A cet égard, le Conseil de r/curft/ nota l’opinion du Secrétaire 

gén&ral selon laquelle une arsirtance humanitaire consentie de fason 

impartiaie pourrait revêtir une importance ditermiaante pour la 

diplomatie préventive. 

Rappelant ra dklaration sur l'établfrsemeat Uea faits tS/24872), 

faite à propos de 1’Agenda pour la paix, le Conseil souligne l’importance 

de8 consid)rations humsnitrirar dans les situations de conflit et 

recommar.?e donc que la dimension humanitaire soit prise en compara dans ;;i 

planifizariqn de l’envoi de missions d’établissement des faits. Il 

conaidirr en outre qu’il est nécessaire 8e prendre cette dimension en 
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compte dans la collecte et l’analyse d’informations et il encouracd les 

Etats Membres intéressés à communiquer au Secrétaire général et aux 

gouvernements concernés des informations humanitaires pertinentes. 

Le Conseil de sécurité note avec préoccupation l’apparition de 

crises humanitaires, y compris des déplacements massifs de population, 

qui constituent des menaces à la paix et à la sécurité internationales, 

ou qui aggravent les menaces existantes. A cet égard, il est important 

de tenir compte des considérations et indicateurs humanitaires dans le 

contexte des moyens d’information destinés aux systèmes d’alerte rapide 

visés aux paragraphes 26 et 27 de l’rrqenda pour la paix. Le Conseil 

souligne le rôle du Département des affaires humanitaires dans la 

coordination des activitir des orqaaiames et des services techniques des 

Nations Unies, Il estime qu’il faut systématiquement avoir recours à ces 

moyen8 avant qu'une rituation d’urgence ne se déclare, pour faciliter la 

planification de mesures visant à aider les gouvernements à prévenir les 

cri808 qui pourraient compromettre la paix et la sécurité internationales. 

k Consoil de récutiti prend note de la collaboration constructive 

qui existe entra 1’OlIU et divers micanismer et organor rigionaux, dans 

leurs domaines da compkence rrrpectifr, pour ce qui est de détecter des 

situations d’urgence humanitaire et d’y faire face, afin de rigler les 

crise8 d’une façon adaptée b chaque situation, Le Conseil note également 

10 ri310 important jou6 par les organisations non gouvornomontales, en 

étroite coophrrtion avec l*OIRu, pour fournir uno aide humanitaire dans 

les situations d’urgence de par le monde. k Conseil SO f/licite de 

cette op/.*ation et invite le Secrétaire gdnéral à étudier plus avant les 

moyens de 1% développer, de manière à renforcer la capacité de 1’ONu à 

prévenir lrs situations d’urgence et à y faire face. 

Le Conseil exprime sa préoccupation devant la ftiquenco accru8 

d’actes délibérés visant 8 entraver la distribution de secours 

humanitaires et d’actes de violence dirigés contre le perronnel 

humanitaire, ainsi que d’actes de détournement de l'arsiatance 

humanitaire, dans de nombreuses partirs du monde, en particulier dans 

l’ex-Yowsfavie, en Iraq et es Scsmlt8, air to Cims*fl a dema& qua le 

psr8Qnnsl rit rccbr, en taut& &uriti, aux population8 touchée8 paur 
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<?isL: ;Suer l’aide humanitaire. 11 squliqne la nécessité d’une protectior, 

ad&quace du personnel participa1.t aux nybrzcions humanitaires, 

confcrmément JUX aormes et principes pertinents du droit international. 

Le CoSseil considère que cette question appelle une attention urgente. 

Le Conseil de sécurité considère que l’assistance humanitaire 

devrait aider à jeter les bases d’une stabilité accrue, grâce au 

relè*jeîect et a*; ~~vcloppement. Il note donc qu’une planification 

ad&,&tc: e;t importante dans la fourniture de l’assistance humanitaire, 

de maniire à accroître les chances d’amélioration rapide de la situation 

humanitaire. Il note aussi cependant que les considérations humanitaires 

pourraient devenir importantes ou continuer à l’être pendant les périodes 

ou les résultats des efforts de maintien de la paix et de rétablissement 

de la saix commencent à se consolider. Le Conseil considère donc qu’il 

importe d’assurer une transition sans heurts de la phase des secours 

d’urgence à selle du développement et note que la fourniture d’une 

assistance humanitaire coordonnée est l’un des instrumenta essentiels de 

consolidation de la paix dont dispose le Secrétaire général, En 

particulier, il rouscrit pleinement aux observation8 formulée8 par 

celui-ci au paragraphe St3 de 1’Agenda pour la paix concernant le problho 

des mines et l’invite i) accorder à cette quertion une attention 

particz:ière, 

:e Conseil de sécurité a l’intention de poursuivre son examen du 

riapport du Secrétaire général, ainsi que le Président l’a dit dans sa 

diclarrtion du 29 octobre 1992 (S/24728t,” 

Lo Conseil de sécurité a ainsi achwé, â ce stade, l’examen de la 

question icscrfte â son ordre du jour, 


